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	Formulaire de demande de dérogation au conteneur à puce

A retourner au service du Secrétariat
Grand-Place
5060 SAMBREVILLE
e-mail : secretariat@commune.sambreville.be
 : 071/26.03.11




Informations sur le demandeur. 
Nom du chef de ménage : 

Numéro de Registre National : __.__.__-___.__
(C’est numéro de 11 chiffres situé au verso de votre carte d’identité électronique)

Adresse du domicile : 

Isolé/Ménage : 

Nombre de membre du ménage : 

Téléphone : 

E-mail : 
Informations liées à la demande.

Type de dérogation demandée :

· Impossibilité technique de l’habitation à accueillir une poubelle à puce
Il faut entendre par incapacité technique du bâtiment l’absence de remise, débarras, cours, cave ou de garage facilement accessible. 



Exposé de la situation : 












· Médicale
Exposé de la situation :









Fait à : 						Date : 

Signature du demandeur : 










Annexes à fournir : 

· Dans le cas d’une demande de dérogation pour impossibilité technique de l’habitation à accueillir une poubelle à puce le demandeur fournira les documents suivants : 

· Un plan de l’habitation ou à défaut un croquis côté à l’échelle réalisé par ses soins
· Un reportage photos présentant fidèlement la situation (les photos seront numérotées et reportées sur le plan ci-dessus)
· Une image aérienne du type « Google earth » centrée sur l’habitation

· Dans le cas d’une demande de dérogation pour motif médical, le demandeur fournira : 

· Une attestation d’invalidité émanant de la Mutuelle du déclarant ou du Service Public Fédéral Sécurité Sociale. 
· Un certificat médical établissant clairement que l’incapacité du demandeur affecte gravement sa mobilité. 

Procédure : 
1. La demande est à introduite à l’attention du Collège communal par envoi recommandé.
2. Le dossier sera traité par l’Administration communale. En cas de nécessité, un agent communal pourra se rendre sur place en vue d’une vérification des informations fournies.
3. Sur base d’un rapport émis par l’Administration communale, le Collège communal prendra et notifiera au demandeur une décision dans un délai de 60 jours ouvrables à dater de l’envoi du recommandé. Dans l’hypothèse où aucune décision n’est prise dans ce délai, la demande sera considérée comme rejetée d’office.
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